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PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE Le 22 février 2016 
 
 
 
 
 
 
 
Objet   : Demande d’accès à l’information 
__________________________________  
 
Monsieur, 
 
En réponse à votre demande d’accès du 3 février 2016 visant à obtenir tout document ou 
liste vous permettant de voir toutes les études, recherches, analyses, évaluations ou 
résultats de sondage commandés à l’interne ou à l’externe, nous vous invitons à consulter 
les Rapports annuels de gestion sur le site Web de l’École à l’adresse suivante : 
www.enpq.qc.ca dans la rubrique « Publications » que vous trouverez dans le bas de la page 
d’accueil.  Plus particulièrement, les références aux pages concernant votre demande : 
 
Rapport annuel de gestion 2013-2014 : 
 - Contexte et faits saillants de l’exercice 2013-2014 – Recherche : p.40 
 - Planification stratégique 2012-2016 - Présentation des résultats –Objectif 4,   

indicateur 8 – Publications institutionnelles : p.55 
 - Planification stratégique 2012-2016 - Présentation des résultats –Objectif 4,   

indicateur 15 – Calendrier de recherches et bilan : p.61-62 
 
Rapport annuel de gestion 2014-2015 : 
 - Contexte et faits saillants de l’exercice 2013-2014 – Recherche : p.40 
 - Planification stratégique 2012-2016 - Présentation des résultats –Objectif 4,   

indicateur 8 – Publications du Centre de recherche et de développement 
stratégique : p.57 

 - Planification stratégique 2012-2016 – Présentation des résultats – Objectif 4, 
indicateur 15 – Calendrier de recherches et bilan : p.67 

 
 
 

http://www.enpq.qc.ca/


 

 

De plus, concernant la valeur des contrats à l’externe, le Centre de recherche et de 
développement stratégique de l’École nationale de police du Québec a reçu un financement 
de 247 500 $ de la part du gouvernement du Canada, en janvier 2014, répartie sur deux ans, 
pour réaliser le projet de recherche « Les pratiques novatrices des médias sociaux en 
contexte de contrôle de foule ». Aucun autre financement ou subvention externe n’a été 
reçu pour un projet de recherche depuis les deux dernières années.  

 
Enfin, conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision à la Commission d’accès 
à l’information. Vous trouverez ci-joint, un avis vous informant du recours. 
 
Recevez, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 Le directeur des affaires institutionnelles 
 et des communications, 
 
 
 / Original signé / 
PSTA/mml Pierre St-Antoine 
 
p.j. (1) 



 

AVIS DE RECOURS (art. 46, 48, 51, 97 et 101) 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où le 
délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision.  

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (article 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec       Montréal 

Édifice Lomer-Gouin     480, boulevard St-Laurent, bureau 501, 5
e
 étage 

575, rue St-Amable, bureau 1-10    Montréal (Québec)  H2Y 3Y7 
Québec (Québec)  G1R 2G4    Tél. : (514) 873-4196 
Tél. : (418) 528-7741     Téléc. : (514) 844-6170 
Téléc. : (418) 529-3102      

Téléphone sans frais pour les deux bureaux : 1-888-528-7741 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la 
date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (article 135). 

Appel devant la cour du québec 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec. Le juge accorde la permission s’il 
est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être examinée en appel. 

b) Délais et frais 

L’article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour du 
Québec, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission, 
après avis aux parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de compétence qui seront examinées 
en appel. 

c) Procédure 

L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information d’un avis à 
cet effet signifié aux parties, dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis 
tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
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